KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 2 au 8 mai 2011) 

France 
Le Landernau de la balle au pied en proie à l’hystérie « antiraciste ». Malek Boutih dénonce une « cabale » contre le sélectionneur Laurent Blanc et soutient la Fédération française de Football au sujet des binationaux dans les centres de formation, déclarant : « On ne peut pas dire "La France, c’est mon pays" quand ça m’arrange ». En 1998, Lilian Thuram a exigé de faire une photo souvenir avec uniquement, je cite : « des Blacks ». Dans un entretien au Parisien en mai 2010, le même Thuram avait affirmé : « S'il y a autant de Noirs dans l'équipe de France, c'est qu'ils sont bons ». Une phrase aux relents de racisme antiblanc qui n'avait pas indigné les habituelles ligues de vertu. Quant à Karim Benzema, il annonce clairement la couleur, je cite : « L’Algérie, c’est mon pays et après, l’équipe de France, c’est le sportif, quoi ». Pour le ministre des sports, Chantal Jouanno, Laurent Blanc adhère pleinement au credo cosmopolite du métissage généralisé. La machine totalitaire de l’antiracisme marche ainsi à plein régime et l'ethnomasochisme européen fait le reste. Pour Kémi Séba, je cite : « Les huit Noirs sur onze ne représentent pas la France ». Huit « blacks » qui selon le suprématiste noir feraient mieux, je cite encore : « De réintégrer leurs foyers civilisationnels ». 

De qui est cette phrase : « Il faut donner des papiers à tous les travailleurs sans‑papiers, parce que c’est le seul moyen de briser les reins à la concurrence entre travailleurs ». Vous hésitez entre le père Ubu et le sapeur Camembert ? Raté : elle est de Jean-Luc Mélenchon, le président du Front de gauche. 
Le ministre de l’Education nationale touché par la grâce ? Luc Chatel vient de découvrir que les établissements scolaires sont des lieux de violence entre élèves. Une violence par ailleurs régulièrement dénoncée par l’association SOS‑Education. Toujours à la recherche d’un adoucisseur sémantique, le ministre ne parle pas de « violences », mais de « harcèlements ». Lors des « Assises nationales contre le harcèlement à l’école », Luc Chatel a annoncé une panoplie d’outils nouveaux. Un guide à l’attention des profs de l’Educ’Nat’ va être publié à la rentrée et un numéro d’appel unique sera créé pour les parents d’enfants se sentant, je cite : « Victimisés ». Il est évidemment hors de question de désigner les populations qui font de nos établissements scolaires les coupe‑gorge que l’on sait. 
« Immigration, intégration, le langage de vérité ». Dans son dernier livre, Malika Sorel écrit, je cite : « L’immigration nuit fortement à l’intégration et même à la simple insertion » et parle de « substitution de peuples ». Elle indique que les territoires les plus pauvres ne sont pas les banlieues mais la Creuse, l’Aude et le Cantal. La sociologue et membre du Haut Conseil à l'intégration fustige le processus de déculturation du monde politique et son mépris de l’histoire de France. « Lorsqu’on y réfléchit bien, affirme-t-elle, l’indifférence des élites (européennes) à l’existence ou à la disparition de leurs peuples a quelque chose de proprement glaçant ! » Malika Sorel rappelle que le taux de natalité en banlieue est deux fois plus élevé qu’ailleurs, que le chiffre de 200.000 arrivées annuelles d’immigrés est fortement sous évalué, et que l’immigration a un coût (évalué entre 40 et 60 milliards d’euros par an selon les sources). 

Coup dur pour les grutiers du port de Marseille : la réforme portuaire va entrer en application. Ils vont devoir travailler 35 h par semaine au lieu de 12. Pour faire passer la pilule, ils recevront une prime de 12.000 euros brut. Les grèves à répétition qui paralysent Marseille détournent une grande partie du trafic maritime international vers Gênes et Barcelone. 

En Ile‑de‑France, la préservation des espaces ruraux est devenue un enjeu politique de taille. L’Ile‑de‑France reste la porte d’entrée favorite des 200.000 immigrés (officiels) qui arrivent chaque année en France. L’Etat projette donc de construire 600.000 nouveaux logements, ainsi que des autoroutes, des voies ferrées, des plates‑formes logistiques et des centres de loisirs pour tout ce monde. Un saccage de l’environnement que vient tempérer le nouveau schéma directeur de la région Ile‑de‑France, qui devrait bientôt être adopté en Conseil d’Etat. Ce schéma directeur prévoit le gel des terres rurales et la création de nouvelles forêts. 

La « Marche des cochons » organisée par les identitaires lyonnais de Rebeyne ! est interdite. Le recours déposé par les organisateurs de la Marche des cochons devant le tribunal administratif de Lyon a été rejeté hier. Lundi 9 mai à 14h, lors d’une conférence de presse, les organisateurs annonceront comment ils entendent riposter à cette décision inique. « Je me demande si les organisateurs ont pu croire un seul instant que je pourrais autoriser une telle manifestation, a déclaré le préfet de région. Son nom même m'était insupportable », estimant de plus qu’une manifestation demandant la traçabilité de la viande hallal était de nature, je cite : « à faire l'apologie de la discorde sociale ». En revanche, la contre-manifestation, censée s’opposer à la manifestation interdite, est autorisée. Cette contre-manifestation réunira islamistes, écologistes, socialistes, communistes et anarchistes. 
Les syndicats du système en alerte maximale contre le Front. Près de 40 % des ouvriers sont prêts à voter pour Marine Le Pen. Une perspective qui n’est évidemment pas du goût des apparatchiks syndicaux. Ainsi, la lecture du numéro d’avril‑mai de UNSA Magazine est édifiante : pour l’Union nationale des syndicats autonomes, les sympathisants du Front national n’ont pas leur place dans le syndicat. Un apartheid que les dirigeants de l’UNSA mettent délibérément en place. Début avril, la CGT avait voté l’exclusion de la totalité des membres du syndicat des agents de mairie de Nilvange, accusés de s’être solidarisés de leur chef de section, Fabian Engelmann, candidat du Front national aux cantonales. La CGT a par ailleurs publié cette semaine un argumentaire anti-FN. Pour Marine Le Pen, cet argumentaire sort de l’objet syndical, qui est la défense des travailleurs. Les cortèges syndicaux étaient par ailleurs très clairsemés le 1er mai. Contraste frappant avec le traditionnel défilé du Front national en l’honneur de sainte Jeanne d’Arc à Paris qui a réuni quelque 12.000 participants. Dans son discours, Marine Le Pen s’est adressée aux classes populaires et aux classes moyennes, qui ne se reconnaissent plus dans l’UMPS. 
200.000 clandestins. Le Nouveau Parti Anticapitaliste d’Olivier Besancenot se félicite, je cite : « Qu’avec plus de 200.000 sans‑papiers et 20 % d’étrangers, le 93 est une terre d’asile ». Et de prendre pour exemple, la tour Balzac dans la cité des 4 000 à la Courneuve. Le NPA demande à l’Etat de distribuer des « papiers » à tous les clandestins. Ce en quoi, l’extrême gauche est sur la même longueur d’ondes que les libéraux. Comme Jacques Attali, tous considèrent la France comme un hôtel. 
Selon un sondage de l’institut TNS-Sofres paru jeudi, Marine Le Pen est la personnalité préférée des sympathisants de droite. Recueillant 55 % d’opinions favorables, la présidente du Front national surclasse Alain Juppé et François Fillon. Quant à la cote de confiance de Nicolas Sarkozy, elle est au plus bas avec 20% d’avis favorables. L’agitation de l’actuel locataire de l’Elysée en politique internationale avec l’affaire libyenne ne dupe apparemment pas les Français, qui sont 76% à ne plus lui faire confiance, un sommet historique d’impopularité pour un président de la cinquième République. 
Monde 
Le délit de clandestinité a été supprimé en Italie. En 2009, l’Italie avait introduit dans sa loi un délit de clandestinité. Celui‑ci permettait de prononcer une peine de prison à l’encontre des clandestins ayant reçu ordre de quitter le territoire italien et qui refusaient de s’y soumettre. 
Fin avril, la Cour européenne de justice de Luxembourg a invalidé cette loi. Cette décision intervient alors que l’Italie est en proie à d’importantes vagues d’immigration clandestine en provenance d’Afrique du Nord. Dès le lendemain, un clandestin a bénéficié de cette décision et a été remis en liberté. D’abord appliquée en Italie, cette directive est dorénavant effective partout en Europe. La lutte contre l’immigration illégale, déjà inopérante aux frontières va désormais être quasiment impossible. Les clandestins aidés par une myriade d’associations « sans papieristes » pourront contourner le droit intérieur de chaque pays. Le paradigme cosmopolite de l’ouverture totale des frontières aux flux humains, comme elles l’ont été aux marchandises et aux services, se réalise sous nos yeux. 
La mort de Ben Laden, révélateur de la politique américaine. Politique de communication tout d'abord. L’absence de documents photos ou vidéos probants est de nature à semer le trouble et l'incertitude. Politique d'Obama ensuite. Le site Alliance géostratégique souligne que le président américain a changé de stratégie. Après l'insistance de Georges Bush et du général Petraeus sur la contre insurrection et l'utilisation des forces locales dans la lutte en Irak et en Afghanistan, Obama a choisi d'insister sur le contre terrorisme, ciblant les chefs symboliques de la lutte anti américaine. Une politique aux résultats immédiats puisque 39 % des Américains déclarent avoir amélioré leur image du président Obama après la mort d’Oussama Ben Laden. Politique arabe enfin. Dans le quotidien Présent, Maroun Charbel souligne que Ben Laden est mort seul et qu’à l'exception du Hamas de Gaza, la « rue arabe » n'a pas versé une larme sur son sort

L’extrême gauche italienne renoue avec ses démons. Impuissante à enrayer la progression de la droite identitaire et sociale représentée par le mouvement Casapound, l’extrême gauche italienne en est réduite à recourir à la violence. Par tous les moyens, manifestations, agressions, attentat à la bombe, ses militants tentent de créer des « troubles à l’ordre public » afin que les autorités fassent cesser l’occupation à vocation sociale réalisée par le mouvement Casapound dans le but de reloger dix‑sept familles italiennes en situation de précarité. Les activistes gauchistes se retrouvent donc complices de l’Etat berlusconien pour tenter de rejeter à la rue dix‑sept familles italiennes en difficulté. 

En Egypte les Frères musulmans créent leur parti. Le nouveau parti « Liberté et Justice » des Frères Musulmans, la confrérie politico‑religieuse la plus influente du monde musulman, ainsi que quatre autres formations islamistes ont annoncé leur intention de se présenter aux élections de septembre. Les islamistes sont présentés comme favoris. Malgré les illusions des laïcs occidentaux, l’avenir de l’Egypte se jouera entre l’armée et les islamistes. 
Déroute du Bloc québécois aux élections fédérales canadiennes. Les souverainistes ont perdu 43 de leurs 47 sièges. Pour de nombreux observateurs : « C’est la fin d’une époque, un tsunami politique ». Les souverainistes ne se sont jamais vraiment remis de leur défaite au référendum de 1995. Les voix des descendants des immigrés ont pesé lourd dans cet échec. Le Bloc québécois s’est résolument positionné à gauche : interventionnisme fiscal, révolution des mœurs et immigrationnisme. Une immigration qui a transformé petit à petit le visage de la Belle Province et qui a détourné nombre de Québécois de souche du Bloc Québécois, dont l’effondrement montre les limites d’un combat identitaire qui délaisse le socle de peuplement pour la seule défense de la langue. Une leçon sans doute à méditer pour certains défenseurs de la francophonie. 
Jean-Paul II béatifié le 1er mai. Les ministres français de l’Intérieur et des Cultes, et des Affaires étrangères mais aussi le Premier ministre François Fillon représentaient officiellement la France à ces cérémonies. Cette présence n’a évidemment pas manqué de susciter les réactions indignées des défenseurs sourcilleux d’une laïcité qui oublie l’héritage chrétien de la France. 

